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Document n°1 : Conseil d’Etat, 02 novembre 1992, Kherouaa, n°130394  

 

Vu la requête, enregistrée au secrétariat du Contentieux du Conseil d’Etat le 25 octobre 1991, 

présentée pour M. Mostépha Z… et Mme Fatima Y…, demeurant …, et pour M. Satilmis X… et Mme 

Leyze A…, demeurant … ; les requérants demandent au Conseil d’Etat d’annuler un jugement du 2 

juillet 1991 en tant que par ce jugement le tribunal administratif de Paris a rejeté leurs demandes 

tendant à l’annulation de la décision du conseil d’administration du collège Jean Jaurès de 

Montfermeil en date du 28 septembre 1990, interdisant le port du “foulard islamique”, et des décisions 

du 14 décembre 1990 par lesquelles le conseil de discipline dudit collège a définitivement exclu leurs 

filles Samira Z…, Hatice et Ayse X… de cet établissement, ensemble les décisions du recteur de 

l’académie de Créteil du 11 mars 1991 confirmant lesdites décisions ; 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen du 26 août 1789 ; 

Vu la Constitution du 4 octobre 1958 ; 

Vu la loi du 10 juillet 1989 d’orientation sur l’éducation ; 

Vu le code des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel ; 

Vu l’ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945, le décret n° 53-934 du 30 septembre 1953 et la loi n° 

87-1127 du 31 décembre 1987 ; 

Après avoir entendu : 

– le rapport de M. Roger-Lacan, Auditeur, 

– les observations de Me Gauzès, avocat de M. Z… et autres , 

– les conclusions de M. Kessler, Commissaire du gouvernement ; 

 

Sur les conclusions dirigées contre l’article 13 du règlement intérieur du collège Jean Jaurès de 

Montfermeil : 

Considérant qu’aux termes de l’article 10 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen du 

26 août 1789 : “Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur 

manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la loi.” ; qu’aux termes de l’article 2 de la 

Constitution du 4 octobre 1958 : “La France est une République indivisible, laïque, démocratique et 

sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de 

religion. Elle respecte toutes les croyances” ; qu’aux termes de l’article 10 de la loi du 10 juillet 1989 

susvisée : “Dans les collèges et lycées, les élèves disposent, dans le respect du pluralisme et du 

principe de neutralité, de la liberté d’information et de la liberté d’expression. L’exercice de ces 

libertés ne peut porter atteinte aux activités d’enseignement.” ; 

Considérant que le principe de la laïcité de l’enseignement public qui résulte notamment des 

dispositions précitées et qui est l’un des éléments de la laïcité de l’Etat et de la neutralité de l’ensemble 

des services publics, impose que l’enseignement soit dispensé dans le respect, d’une part, de cette 

neutralité par les programmes et par les enseignants et, d’autre part, de la liberté de conscience des 

élèves ; qu’il interdit conformément aux principes rappelés par les mêmes textes et les engagements 

internationaux de la France toute discrimination dans l’accès à l’enseignement qui serait fondée sur les 

convictions ou croyances religieuses des élèves ; que la liberté ainsi reconnue aux élèves comporte 

pour eux le droit d’exprimer et de manifester leurs croyances religieuses à l’intérieur des 

établissements scolaires, dans le respect du pluralisme et de la liberté d’autrui, et sans qu’il soit porté 

atteinte aux activités d’enseignement, au contenu des programmes et à l’obligation d’assiduité ; que, 

dans les établissements scolaires, le port par les élèves de signes par lesquels ils entendent manifester 

leur appartenance à une religion n’est pas par lui-même incompatible avec le principe de laïcité, dans 

la mesure où il constitue l’exercice de la liberté d’expression et de manifestation de croyances 



religieuses, mais que cette liberté ne saurait permettre aux élèves d’arborer des signes d’appartenance 

religieuse qui, par leur nature, par les conditions dans lesquelles ils seraient portés individuellement ou 

collectivement, ou par leur caractère ostentatoire ou revendicatif, constitueraient un acte de pression, 

de provocation, de prosélytisme ou de propagande, porteraient atteinte à la dignité ou à la liberté de 

l’élève ou d’autres membres de la communauté éducative, compromettraient leur santé ou leur 

sécurité, perturberaient le déroulement des activités d’enseignement et le rôle éducatif des enseignants, 

enfin troubleraient l’ordre dans l’établissement ou le fonctionnement normal du service public ; 

 

Considérant que l’article 13 du règlement intérieur du collège Jean Jaurès de Montfermeil, dans la 

rédaction qui lui a été donnée par une décision du 30 novembre 1990, dispose que “le port de tout 

signe distinctif, vestimentaire ou autre, d’ordre religieux, politique ou philosophique est strictement 

interdit” ; que, par la généralité de ses termes, ledit article institue une interdiction générale et absolue 

en méconnaissance des principes ci-dessus rappelés et notamment de la liberté d’expression reconnue 

aux élèves et garantie par les principes de neutralité et de laïcité de l’enseignement public ; que les 

requérants sont, par suite, fondés à en demander l’annulation ; 

Sur les conclusions dirigées contre les décisions du recteur de l’académie de Créteil en date du 11 

mars 1991, confirmant les décisions du conseil de discipline du collège Jean Jaurès de Montfermeil, 

prononçant l’exclusion définitive de Mlles Samira Z…, Hatice et Ayse X… : 

Sans qu’il soit besoin de statuer sur l’autre moyen invoqué au soutien desdites conclusions : 

Considérant qu’à la suite de l’entrée en vigueur des dispositions précitées de l’article 13 du règlement 

intérieur du collège, les filles des requérants se sont vu refuser l’accès aux salles de classe et aux cours 

d’éducation physique, puis ont été définitivement exclues du collège au motif que le port d’un foulard 

couvrant leur chevelure constituait une violation desdites dispositions ; qu’ainsi, sans qu’il soit établi 

ni même allégué que les conditions dans lesquelles était porté en l’espèce un foulard qualifié de signe 

d’appartenance religieuse aient été de nature à conférer au port de ce foulard par les intéressées le 

caractère d’un acte de pression, de provocation, de prosélytisme ou de propagande, à porter atteinte à 

la dignité, à la liberté, à la santé ou à la sécurité des élèves, ou à perturber l’ordre dans l’établissement 

ou le déroulement des activités d’enseignement, les décisions d’exclusion contestées ont été prises sur 

le seul fondement des dispositions de l’article 13 du règlement intérieur qui sont, en raison de la 

généralité de leurs termes, illégales, ainsi qu’il a été dit ci-dessus ; que, par suite, lesdites décisions 

sont elles-mêmes entachées d’excès de pouvoir ; 

 

Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que M. Z…, Mme Y…, M. X… et Mme A… sont 

fondés à soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Paris a rejeté 

leurs conclusions tendant à l’annulation de l’article 13 du règlement intérieur du collège Jean Jaurès de 

Montfermeil et des décisions du recteur de l’académie de Créteil confirmant les décisions d’exclusion 

de ce collège prises en ce qui concerne leurs filles Samira Z… et Hatice et Ayse X… ; 

 

DECIDE: 

Article 1er : Le jugement du tribunal administratif de Paris en date du 2 juillet 1991 est annulé en tant 

qu’il rejette les conclusions de M. Z…, de Mme Y…, de M. X… et de Mme A… tendant à 

l’annulation de l’article 13 du règlement intérieur du collège Jean Jaurès de Montfermeil et des 

décisions d’exclusion prises à l’encontre de leurs filles Samira, Hatice et Ayse. 

Article 2 : L’article 13 du règlement intérieur du collège Jean Jaurès de Montfermeil dans sa rédaction 

adoptée le 30 novembre 1990 et les décisions du recteur de l’académie de Créteil du 11 mars 1991 

confirmant les décisions du 14 décembre 1990 par lesquelles le conseil de discipline dudit collège a 

définitivement exclu Mlles Samira Z…, Hatice et Ayse X… de cet établissement sont annulés. 



Article 3 : La présente décision sera notifiée à M. Z…, à Mme Y…, à M. X…, à Mme A… et au 

ministre d’Etat, ministre de l’éducation nationale et de la culture. 

 

 

 

 

Document n°2 : Conseil d’Etat, 03 mai 2005, Demoiselle Marteaux, n°217017 

 

Vu, enregistré le 2 février 2000 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, le jugement du 25 

janvier 2000 par lequel le président du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, avant de 

statuer sur la demande de Mlle Julie X... tendant à l'annulation de l'arrêté du 24 février 1999 par lequel 

le recteur de l'académie de Reims a mis fin à ses fonctions de surveillante intérimaire à temps complet, 

a décidé, par application des dispositions de l'article 12 de la loi n° 87-1127 du 31 décembre 1987 

portant réforme du contentieux administratif, de transmettre le dossier de cette demande au Conseil 

d'Etat, en soumettant à son examen les questions suivantes : 

1°) les exigences tenant aux principes de la laïcité de l'Etat et de la neutralité des services publics qui 

fondent l'obligation de réserve incombant à un agent public, doivent-elles être appréciées en fonction 

de la nature des services publics concernés ; 

2°) dans le cas du service public de l'enseignement, convient-il de distinguer suivant que l'agent assure 

ou non des fonctions éducatives et, dans cette éventualité, suivant qu'il exerce ou non des fonctions 

d'enseignement ; 

3°) convient-il, dans certains cas, d'opérer une distinction entre les signes religieux selon leur nature 

ou le degré de leur caractère ostentatoire ;  

[…] 

 

1°) Il résulte des textes constitutionnels et législatifs que le principe de liberté de conscience ainsi que 

celui de la laïcité de l'Etat et de neutralité des services publics s'appliquent à l'ensemble de ceux-ci ; 

 

2°) Si les agents du service de l'enseignement public bénéficient comme tous les autres agents publics 

de la liberté de conscience qui interdit toute discrimination dans l'accès aux fonctions comme dans le 

déroulement de la carrière qui serait fondée sur leur religion, le principe de laïcité fait obstacle à ce 

qu'ils disposent, dans le cadre du service public, du droit de manifester leurs croyances religieuses ; 

Il n'y a pas lieu d'établir une distinction entre les agents de ce service public selon qu'ils sont ou non 

chargés de fonctions d'enseignement ; 

 

3°) Il résulte de ce qui a été dit ci-dessus que le fait pour un agent du service de l'enseignement public 

de manifester dans l'exercice de ses fonctions ses croyances religieuses, notamment en portant un 

signe destiné à marquer son appartenance à une religion, constitue un manquement à ses obligations ; 

Les suites à donner à ce manquement, notamment sur le plan disciplinaire, doivent être appréciées par 

l'administration sous le contrôle du juge, compte tenu de la nature et du degré de caractère ostentatoire 

de ce signe, comme des autres circonstances dans lesquelles le manquement est constaté ;  

Le présent avis sera notifié au tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, à Mlle Julie X..., au 

ministre de la fonction publique et de la réforme de l'Etat et au ministre de l'éducation nationale ; 

Il sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

 

Document n°3 : Article L. 141-5-1 du Code de l’éducation 

 



Dans les écoles, les collèges et les lycées publics, le port de signes ou tenues par lesquels les élèves 

manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit. 

Le règlement intérieur rappelle que la mise en œuvre d'une procédure disciplinaire est précédée d'un 

dialogue avec l'élève. 

 

 

Document n°4 : Conseil d’Etat, 23 décembre 2011, Halfon, n°323309 

 

Vu le pourvoi sommaire, le mémoire complémentaire et le nouveau mémoire, enregistrés les 16 

décembre 2008, 16 mars 2009 et 2 février 2010 au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat, 

présentés pour M. Gilles A, demeurant …, Mlle Cynthia B, demeurant …, Mme Margot Wanda B, 

demeurant … et M. Freddy B, demeurant … ; M. A et autres demandent au Conseil d’Etat : 

1°) d’annuler l’arrêt n° 07PA01331 du 16 octobre 2008 par lequel la cour administrative d’appel de 

Paris a, d’une part, annulé le jugement n° 06088141 du 8 février 2007 par lequel le tribunal 

administratif de Paris a rejeté leur demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 24 mars 2006 par 

lequel le maire de Paris a fixé les jours et horaires d’ouverture des marchés couverts de la ville de 

Paris en tant qu’il prévoit dans son article 11 que le marché Riquet situé 42 rue Riquet à Paris (75019) 

est ouvert du mardi au samedi de 8h30 à 19h30 et le dimanche de 8h30 à 13 h et des lettres en date du 

2 juin 2006 les mettant en demeure de respecter les horaires réglementaires de ce marché sous peine 

de sanctions administratives et, d’autre part, a rejeté leur demande, en tant que cet arrêt a rejeté leur 

demande ; 

 […] 

 

Considérant qu’il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. A et autres ont passé 

en janvier et en février 2005, avec la ville de Paris, des conventions leur concédant des emplacements 

de vente au sein du marché Riquet, situé dans le 19ème arrondissement de Paris ; que ces conventions 

d’occupation leur faisaient obligation de respecter le règlement municipal en vigueur qui imposait 

notamment l’ouverture du marché et, donc, de leurs commerces, le samedi toute la journée ; que, par 

courriers en date du 28 décembre 2005, les requérants ont indiqué à la mairie leur impossibilité 

d’ouvrir le samedi ; que, par un arrêté du 24 mars 2006, l’adjoint au maire de Paris chargé du 

commerce a fixé les jours et heures d’ouverture de l’ensemble des marchés couverts situés sur le 

territoire de la ville de Paris ; que les dispositions de l’article 11 de cet arrêté, relatives au marché 

Riquet, prévoient l’ouverture de celui-ci le samedi de 8h30 à 19h30 ; que par des lettres en date du 2 

juin 2006, M. A et autres ont été mis en demeure d’avoir à respecter les prescriptions de cet arrêté ; 

que M. A et autres ont demandé au tribunal administratif de Paris l’annulation du rejet implicite de 

leurs demandes de dérogation aux horaires d’ouverture du marché Riquet formulées dans leurs 

courriers du 28 décembre 2005, de l’article 11 de l’arrêté du 24 mars 2006 et des lettres de mises en 

demeure du 2 juin 2006 ; que, par un jugement du 8 février 2007, le tribunal a rejeté cette demande ; 

que, par un arrêt du 16 octobre 2008, la cour administrative d’appel de Paris a annulé ce jugement, 

puis a rejeté la demande de M. A et autres ; que ceux-ci se pourvoient en cassation contre cet arrêt, en 

tant qu’il a rejeté leur demande ; 

 

Sur les mises en demeure : 

Considérant que la ville de Paris a adressé le 2 juin 2006 à chacun des commerçants une mise en 

demeure, lui rappelant que l’article 6.1 de la convention de concession qu’il avait signée lui faisait 

obligation de respecter le règlement municipal en vigueur et que les heures d’ouvertures fixées par 

l’arrêté du 24 mars 2006 prévoyaient une ouverture du marché Riquet la journée du samedi et 

l’informant que, faute pour lui de se conformer à cette obligation, il s’exposait à des sanctions 



administratives pouvant aller jusqu’à la résiliation de la convention ; qu’eu égard à sa portée, cette 

mesure d’exécution du contrat n’est pas susceptible d’un recours en annulation de la part des 

commerçants parties à ces conventions ; qu’ainsi, la cour n’a pas entaché son arrêt d’erreur de droit en 

rejetant comme irrecevables les conclusions présentées par eux devant le tribunal administratif et 

tendant à l’annulation de ces mises en demeure ; 

 

Sur l’article 11 de l’arrêté du 24 mars 2006 : 

Considérant, en premier lieu, que l’article L. 2122-18 du code général des collectivités territoriales 

dispose : “Le maire est seul chargé de l’administration, mais il peut, sous sa surveillance et sa 

responsabilité, déléguer par arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints (…)” ; 

que le maire peut légalement, lorsqu’il procède à une délégation de fonctions, soustraire du champ de 

cette délégation la faculté de signer les actes qu’elle concerne ; que, si les requérants soutiennent 

qu’une délégation de fonctions interdit de procéder ensuite à une délégation de signature portant sur le 

champ qu’elle couvre, la cour n’a pas commis d’erreur de droit en estimant qu’il était loisible au maire 

de Paris de déléguer, dans un premier temps, les fonctions relatives au commerce tout en excluant 

expressément du champ de cette délégation la signature des actes concernés puis, dans un second 

temps, de déléguer sa signature sur le champ de compétence ainsi établi ; 

 

Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article 10 de la Déclaration des droits de l’homme 

et du citoyen du 26 août 1789 : “Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu 

que leur manifestation ne troublent pas l’ordre public établi par la loi” ; qu’aux termes de l’article 9 de 

la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales : “1. 

Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique (…) la 

liberté de manifester sa religion ou sa conviction individuellement ou collectivement, en public ou en 

privé, par le culte, l’enseignement, les pratiques et l’accomplissement des rites (…)” ; qu’aux termes 

de l’article 1er de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Eglises et de l’Etat : “La 

République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules 

restrictions édictées ci-après dans l’intérêt de l’ordre public” ; qu’il résulte de ces dispositions qu’un 

texte réglementaire fixant les jours et heures d’ouverture d’un marché ne saurait, même s’il ne prévoit 

aucune possibilité expresse de dérogation, avoir pour objet ni avoir légalement pour effet d’interdire à 

des titulaires d’emplacements de vente qui en font la demande de bénéficier individuellement des 

autorisations de fermeture nécessaires au respect d’une pratique religieuse ou à l’exercice d’un culte, 

dans la mesure où ces dérogations sont compatibles avec le bon fonctionnement du marché, 

notamment au regard de l’objectif de continuité de ce fonctionnement ; qu’en se fondant sur ces 

critères pour juger que l’arrêté du 24 mars 2006 portant fixation des jours et horaires d’ouverture des 

marchés couverts de la ville de Paris, alors qu’il prescrit l’ouverture du marché Riquet le samedi de 

8h30 à 19h30, n’était contraire ni au principe de la liberté religieuse, ni au principe de la liberté du 

commerce et de l’industrie, la cour n’a pas commis d’erreur de droit ; 

 

Considérant, en troisième lieu, qu’en jugeant, que compte tenu des différences dans la population et 

dans les offres commerciales des quartiers concernés, le fait qu’aucun aménagement de l’horaire fixé 

pour le marché Riquet n’ait été prévu pour certains emplacements alors qu’une telle possibilité existait 

pour d’autres marchés, ne méconnaissait pas le principe d’égalité, la cour, qui n’a pas dénaturé les 

pièces du dossier qui lui était soumis et a suffisamment motivé son arrêt, n’a pas commis d’erreur de 

droit ; qu’elle n’a pas non plus dénaturé les pièces du dossier qui lui était soumis en jugeant que 

l’exploitant d’une supérette, dont la convention d’occupation du domaine public ne renvoyait pas à 

l’horaire fixé par l’arrêté du 24 mars 2006, était placé dans une situation différente de celle des autres 

commerçants du marché Riquet ; 



 

Considérant, en dernier lieu, que la cour n’a pas dénaturé les faits de l’espèce en estimant que le 

détournement de pouvoir allégué n’était pas établi ; 

 

Sur le rejet des demandes de dérogation : 

Considérant que l’arrêt de la cour énonce qu’il ne ressortait pas des pièces du dossier que M. A et 

autres auraient présenté une demande de dérogation à l’obligation, alors prévue par le règlement 

intérieur du marché Riquet, d’ouvrir le samedi les emplacements de vente dont ils étaient 

concessionnaires au sein de ce marché ; qu’en statuant ainsi alors que, par courriers adressés le 28 

décembre 2005 au maire de Paris, à son adjoint en charge du commerce et au chef du bureau 

compétent de l’administration de la ville de Paris, M. A et autres avaient exposé l’impossibilité dans 

laquelle ils se trouvaient, pour des motifs religieux, d’ouvrir leur commerce le samedi et avaient 

indiqué s’y refuser, la cour a dénaturé ces courriers, qui ne pouvaient que constituer des demandes de 

dérogation à l’obligation d’ouvrir leurs emplacements la journée du samedi ; que, par suite, son arrêt 

doit être annulé en tant qu’il statue sur les conclusions des requérants tendant à l’annulation des 

décisions implicites du maire de Paris rejetant ces demandes ; 

 

Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de régler l’affaire au fond, dans la 

mesure de l’annulation prononcée ci-dessus, en application des dispositions de l’article L. 821-2 du 

code de justice administrative ; 

 

Considérant qu’ainsi qu’il a été dit ci-dessus, M. A et autres ont, par courriers en date du 28 décembre 

2005, présenté une demande de dérogation à l’obligation d’ouvrir leur commerce le samedi ; que la 

ville de Paris s’est abstenue de répondre à ces demandes, dont elle n’a pas accusé réception ; qu’il est 

résulté de son silence une décision implicite de rejet dont M. A et autres sont recevables à demander 

l’annulation ; 

 

Considérant qu’il appartient à l’autorité compétente pour fixer les horaires d’ouverture d’un marché, 

lorsque des titulaires d’emplacements de vente font la demande de bénéficier individuellement 

d’autorisations de fermeture nécessaires au respect d’une pratique religieuse ou à l’exercice d’un culte, 

de prendre en compte, sous le contrôle du juge, la compatibilité des dérogations ainsi demandées avec 

le bon fonctionnement du marché, notamment au regard de l’objectif de continuité de ce 

fonctionnement, compte tenu des besoins des habitants du quartier desservi par ce marché ; 

 

Considérant, en premier lieu, qu’il ressort des pièces du dossier qu’une réponse favorable aux 

demandes de dérogation de M. A et autres aurait entraîné la fermeture, pour tous les samedis de 

l’année et pour toute la journée, de plus d’un tiers des emplacements de vente alors en activité au sein 

du marché Riquet et aurait, ainsi, porté une atteinte excessive au bon fonctionnement de ce marché ; 

qu’il suit de là que la ville de Paris n’a pas commis d’erreur d’appréciation, au regard du principe de la 

liberté religieuse, en les rejetant ; 

 

Considérant, en second lieu, que s’il est établi, au vu des pièces du dossier, que la vente de produits 

cashers suppose de disposer de certifications susceptibles d’être retirées en cas d’ouverture le samedi, 

les requérants ne démontrent pas que le marché Riquet était le seul lieu de vente susceptible 

d’accueillir leur commerce dans le quartier considéré ; qu’il suit de là que la ville de Paris n’a pas 

commis d’erreur d’appréciation au regard du principe de liberté du commerce et de l’industrie en 

rejetant les demandes de dérogation qui lui étaient soumises ; 

 



Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative : 

Considérant que ces dispositions font obstacle à ce qu’une somme soit mise à ce titre à la charge de la 

ville de Paris qui n’est pas, dans la présente instance, la partie perdante ; qu’il n’y a pas lieu, dans les 

circonstances de l’espèce, de faire droit aux conclusions présentées par la ville de Paris au titre des 

mêmes dispositions ; 

 

D E C I D E : 

Article 1er : L’arrêt du 16 octobre 2008 de la cour administrative d’appel de Paris est annulé en tant 

qu’il statue sur les demandes de dérogation faites par M. A, Mlle B, Mme Wanda B et M. B. Article 2 

: Le surplus des conclusions du pourvoi de M. A, Mlle B, Mme Wanda B et M. B et les conclusions de 

leur demande présentées devant le tribunal administratif de Paris tendant à l’annulation du rejet de 

leurs demandes de dérogation sont rejetés. Article 3 : Les conclusions de la ville de Paris tendant à 

l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. Article 4 : La 

présente décision sera notifiée à M. Gilles A, à Mlle Cynthia B, à Mme Margot Wanda B, à M. Freddy 

B et à la ville de Paris. 

 

 

Document n°5 : Cour de cassation, 19 mars 2013, Abibouraguimane, n°12-11.690 

 

Sur les deux moyens, réunis : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 9 novembre 2011), que Mme X... a été engagée par contrat de 

travail à durée indéterminée le 4 septembre 2001 par la caisse primaire d’assurance maladie de Seine-

Saint-Denis en qualité de technicienne prestations maladie ; que le règlement intérieur de la caisse a 

été complété le 10 février 2004 par une note de service interdisant « le port de vêtements ou 

d’accessoires positionnant clairement un agent comme représentant un groupe, une ethnie, une 

religion, une obédience politique ou quelque croyance que ce soit » et notamment « le port d’un voile 

islamique, même sous forme de bonnet » ; qu’elle a été licenciée pour cause réelle et sérieuse le 29 

juin 2004 aux motifs qu’elle portait un foulard islamique en forme de bonnet ; qu’elle a saisi la 

juridiction prud’homale le 24 mai 2005 en nullité de son licenciement en soutenant que celui-ci était 

discriminatoire au regard de ses convictions religieuses ; 

 

Attendu que Mme X... fait grief à l’arrêt de rejeter sa demande, alors, selon le moyen : 

1°/ que les principes de laïcité et de neutralité n’ont vocation à s’appliquer qu’à l’Etat, aux 

collectivités publiques, aux personnes morales de droit public et à leurs agents ; qu’en affirmant que 

ces principes justifiaient en l’espèce le licenciement de Mme X..., en ce que ceux-ci lui interdisaient, 

dans le cadre de ses fonctions, de porter un « foulard en bonnet » manifestant son appartenance à la 

religion musulmane quand celle-ci n’était pas un agent de l’Etat, d’une collectivité publique ou d’une 

personne morale de droit public, mais une salariée de droit privé travaillant pour le compte d’une 

personne morale de droit privé, la cour d’appel a violé, par fausse application, l’article 1er de la 

Constitution et par refus d’application les articles 10 de la Déclaration des droits de l’homme et du 

citoyen, 9 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales et l’article L. 1132-1 du code du travail ; 

 

2°/ qu’aux termes de l’article L. 1121-1 du code du travail, nul ne peut apporter aux droits des 

personnes et aux libertés individuelles de restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la 

tâche à accomplir et proportionnées au but recherché ; qu’en affirmant que le licenciement de 

Mme X..., lequel trouvait son unique cause dans le fait que celle-ci portait, dans l’exercice de ses 



fonctions un « foulard en bonnet » manifestant son appartenance religieuse, sans rechercher, ainsi que 

cela lui était demandé, si au regard des fonctions qu’elle exerçait, lesquelles ne la conduisaient pas à 

être en contact avec les assurés, l’interdiction qui lui était ainsi faite de porter un « foulard en 

bonnet », était justifiée au regard de la nature des tâches qu’elle avait à accomplir et proportionnée au 

but recherché, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article L. 1121-1 du 

code du travail et des articles 1er de la Constitution, 10 de la Déclaration des droits de l’homme et du 

citoyen et 9 de la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 

 

3°/ qu’en disant que le licenciement était justifié quand elle avait elle-même relevé que la salariée 

portait un simple « foulard en bonnet », ce dont il résultait que l’interdiction qui lui avait été faite 

n’était pas proportionnée au but recherché, la cour d’appel a violé l’article L. 1121-1 du code du 

travail et les articles 1er de la Constitution, 10 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen et 

9 de la Convention européenne des droits de l’homme ; 

 

4°/ qu’aux termes de l’article L. 1321-3 du code du travail, un règlement intérieur ne peut apporter aux 

droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives des restrictions qui ne seraient pas 

justifiées par la tâche à accomplir et proportionnées au but recherché ; qu’à cet égard, un règlement 

intérieur ne saurait apporter de restriction générale à l’exercice d’une liberté fondamentale ; qu’en 

décidant que le licenciement de Mme X... était fondé dès lors que celle-ci n’avait pas respecté le 

règlement intérieur de la caisse primaire d’assurance maladie, lequel interdisait pourtant, de façon 

générale, aux salariés de la caisse le port de vêtements ou d’accessoires manifestement leur 

appartenance à un groupe, une ethnie, une religion, une obédience politique ou quelque croyance que 

ce soit et comportait ainsi une restriction générale à l’exercice d’une liberté fondamentale, la cour 

d’appel a violé l’article L. 1321-3 du code du travail, ensemble les articles 10 de la Déclaration des 

droits de l’homme et du citoyen et 9 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales ; 

 

Mais attendu que la cour d’appel a retenu exactement que les principes de neutralité et de laïcité du 

service public sont applicables à l’ensemble des services publics, y compris lorsque ceux-ci sont 

assurés par des organismes de droit privé et que, si les dispositions du code du travail ont vocation à 

s’appliquer aux agents des caisses primaires d’assurance maladie, ces derniers sont toutefois soumis à 

des contraintes spécifiques résultant du fait qu’ils participent à une mission de service public, 

lesquelles leur interdisent notamment de manifester leurs croyances religieuses par des signes 

extérieurs, en particulier vestimentaires ; 

 

Et attendu qu’ayant retenu que la salariée exerce ses fonctions dans un service public en raison de la 

nature de l’activité exercée par la caisse, qui consiste notamment à délivrer des prestations maladie 

aux assurés sociaux de la Seine-Saint-Denis, qu’elle travaille en particulier comme « technicienne de 

prestations maladie » dans un centre accueillant en moyenne six cent cinquante usagers par jour, peu 

important que la salariée soit ou non directement en contact avec le public, la cour d’appel a pu en 

déduire que la restriction instaurée par le règlement intérieur de la caisse était nécessaire à la mise en 

oeuvre du principe de laïcité de nature à assurer aux yeux des usagers la neutralité du service public ; 

D’où il suit que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches ; 

 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

 

 



 

 

Document n°6 : Etude du Conseil d’Etat du 23 décembre 2013 (extrait) 

 

[…] 1. La liberté des convictions religieuses est générale. En revanche des restrictions peuvent être 

apportées à leur expression dans certaines conditions. Le principe de laïcité de l’Etat, qui intéresse les 

relations entre les collectivités publiques et les particuliers, et le principe de neutralité des services 

publics, corollaire du principe d’égalité qui régit le fonctionnement des services publics, sont la source 

d’une exigence particulière de neutralité religieuse de ces services. Cette exigence s’applique en 

principe à tous les services publics mais ne trouve pas à s’appliquer en tant que telle, en dehors de ces 

services (voir points 1.1 et 1.2, pages 12 à 18 de l’étude).  

 

2. Le droit du travail respecte la liberté de conscience des salariés et prohibe les discriminations 

quelles qu’elles soient. Il peut toutefois autoriser des restrictions à la liberté de manifester des opinions 

ou croyances religieuses à la condition que ces restrictions soient justifiées par la nature de la tâche à 

accomplir et proportionnées au but recherché (voir point 1.3, pages 18 à 20 de l’étude).  

 

3. Une mission de service public se distingue d’une mission d’intérêt général par le fait qu’elle soit 

assurée directement par une personne publique (Etat, collectivité territoriale, établissement public), 

soit, lorsqu’elle est exercée par une personne privée, organisée et contrôlée par la personne publique 

qui la lui a confiée. Ainsi, une même activité peut être, en différents endroits du territoire, tantôt un 

service public, tantôt une activité d’intérêt général. Une activité d’intérêt général, alors même qu’elle 

pourrait constituer un service public si elle était assumée par une personne publique, n’est pas soumise 

au règles et principes du service public lorsqu’elle est uniquement subventionnée et règlementée (voir 

point 2., page 21 de l’étude). Mais des restrictions à la liberté de manifester des opinions ou croyances 

religieuses peuvent y être édictées dans les conditions mentionnées au point précédent.  

 

4. L’exigence de neutralité religieuse interdit aux agents des personnes publiques et aux employés des 

personnes morales de droit privé auxquelles a été confiée la gestion d’un service public de manifester 

leurs convictions religieuses dans l’exercice de leurs fonctions. Cette interdiction doit toutefois être 

conciliée avec le principe de proportionnalité des atteintes à la liberté d’expression religieuse résultant 

de l’article 9 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales (voir point 3.1, pages 28 à 29 de l’étude).  

 

5. Même si de nombreuses personnes, qui peuvent ne pas être des agents du service public, sont 

parfois amenées à collaborer ou à participer à ce service, ni les textes ni la jurisprudence n’ont 

identifié une véritable catégorie juridique des collaborateurs ou des participants au service public, dont 

les membres seraient soumis à des exigences propres en matière de neutralité (voir point 3.2.2, pages 

30 à 32 de l’étude).  

 

6. L’exigence de neutralité religieuse du service public a pour objet de protéger la liberté de 

conscience des usagers de ce service. Ceux-ci ne sont par conséquent pas en principe soumis à des 

restrictions de leur liberté de manifester leurs opinions ou croyances religieuses. Mais l’absence de 

soumission à cette exigence n’a pas pour conséquence que ces usagers – ainsi que les tiers à ce service 

et les collaborateurs et participants au service – disposent d’une entière liberté dans l’enceinte du 

service : des restrictions à leur liberté de manifester leurs convictions résultent pour certains services 

publics, de textes particuliers et peuvent, en tout état de cause, dans chaque service, être décidées dans 



la mesure rendue nécessaire par le maintien de l’ordre public et le bon fonctionnement du service 

public (voir point 3.2.1, page 30, et 3.2.3, pages 32 à 34 de l’étude). […] 

 

 

Document n°7 : TA Dijon, 12 août 2015, Ligue de défense judiciaire des musulmans, n°1502101 

 

Par une requête enregistrée le 23 juillet 2015, la ligue de défense judiciaire des musulmans, 

représentée par Me Garderes, demande au juge des référés :  

- de suspendre l’exécution de la décision du maire de Chalon-sur-Saône, rendue publique par un 

communiqué du 16 mars 2015, de ne plus proposer, à compter de la rentrée scolaire prochaine, 

de menus de substitution dès lors qu’un plat contenant du porc serait servi dans les cantines 

scolaires de Chalon-sur-Saône ;  

- de suspendre la décision implicite de rejet du maire de Chalon-sur-Saône faisant suite au 

recours gracieux formé le 15 mai 2015 à l’encontre de la décision précitée ;  

- de condamner la commune de Chalon-sur-Saône au versement d’une somme de 3 000 euros au 

titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  

[…] 

 

1. Considérant que l’article L. 521-1 du code de justice administrative permet au juge des référés 

d’ordonner la suspension de l’exécution d’une décision administrative ou de certains de ses effets 

lorsque l’urgence le justifie et qu’il est fait état d’un moyen propre à créer, en l’état de l’instruction, un 

doute sérieux quant à la légalité de la décision ; 

 

2. Considérant que l’urgence justifie que soit prononcée la suspension d’un acte administratif lorsque 

l’exécution de celui-ci porte atteinte, de manière suffisamment grave et immédiate, à un intérêt public, 

à la situation du requérant ou aux intérêts qu’il entend défendre ; qu’il appartient au juge des référés 

d’apprécier concrètement, compte tenu des justifications fournies par le requérant, si les effets de 

l’acte litigieux sont de nature à caractériser une urgence justifiant que, sans attendre le jugement de la 

requête au fond, l’exécution de la décision soit suspendue ; que l’urgence doit être appréciée 

objectivement et compte tenu de l’ensemble des circonstances de l’affaire, à la date à laquelle le juge 

des référés se prononce ; 

 

3. Considérant qu’il résulte de l’instruction que le maire de Chalon-sur-Saône a adressé un courrier le 

10 mars 2015 aux familles de la commune pour les informer, selon les termes mêmes de ce courrier, 

qu’il « a décidé, en matière de restauration scolaire de revenir, à compter de la rentrée de septembre 

2015, à la pratique du menu unique sans plat de substitution », pour des motifs tirés du respect du 

principe de laïcité ; qu’un communiqué de presse publié le 16 mars 2015 indique que « la mairie de 

Chalon-sur-Saône a décidé de mettre un terme à la pratique installée dans la collectivité depuis 31 ans, 

qui consistait à proposer un menu de substitution dès lors qu’un plat contenant du porc était servi dans 

les cantines » ; que la ligue de défense judiciaire des musulmans, qui s’est donnée pour objet, selon ses 

statuts, de « lutter contre toutes les formes de discrimination religieuse et tout acte commis en raison 

de l’appartenance d’une personne ou d’un groupe à la religion et/ou communauté musulmane » et 

« afin de mettre en œuvre ces différents objectifs (…) d’agir en justice et ce pour assurer la défense 

juridique de toutes personnes victimes de mesures prises en raison de leur appartenance réelle ou 

supposée à la communauté et/ou de religion musulmane », demande la suspension de cette décision ; 

 

4. Considérant que si l’usage du service de restauration scolaire dans les écoles publiques est 

facultatif, il doit en principe pouvoir être utilisé par tous les parents qui désirent y placer leurs enfants, 



sous réserve des nécessités d’organisation de ce service ; qu’il appartient aux autorités compétentes de 

veiller à ce que les règles et modalités d’organisation et de gestion de ce service n’aboutissent pas, de 

fait, à priver certaines catégories de famille de la possibilité d’y accéder pour des considérations liées à 

leurs opinions religieuses ; 

 

5. Considérant qu’il résulte de l’instruction, et notamment des pièces produites en défense, que la 

commun de Chalon-sur-Saône a confié l’élaboration des repas servis dans les services de restauration 

scolaire à un prestataire, qui informe de manière périodique les familles des menus proposés ; que les 

menus proposés à compter de la prochaine rentrée scolaire et jusqu’aux vacances d’automne sont déjà 

imprimés et seront tenus à la disposition des familles dès la rentrée ; que ces menus ne comportent 

durant l’ensemble de cette période qu’un seul repas comportant de la viande de porc, proposée en 

entrée lors du repas du 15 octobre 2015 ; qu’ainsi, eu égard au contenu des menus proposés aux 

enfants et aux mesures d’information mises en place à l’attention des famille, l’accès aux services de 

restauration scolaire de l’ensemble des usagers, y compris les enfants de confession musulmane, ne 

paraît pas compromise ; que dès lors, dans les circonstances de l’affaire, il n’apparaît pas que la 

décision contestée serait susceptible de porter une atteinte suffisamment grave et immédiate à un 

intérêt public, à la situation de l’association requérante ou aux intérêts qu’elle entend défendre ; que la 

condition d’urgence n’apparaît dès lors pas remplie ; 

 

6. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la requête de la ligue de défense judiciaire des 

musulmans doit être rejetée, sans qu’il soit besoin de se prononcer sur la recevabilité de cette requête 

ou sur l’existence d’un moyen propre à créer, en l’état de l’instruction, un doute sérieux sur la légalité 

de la décision contestée ; 

 

Sur les frais de procès : 

7. Considérant qu’en vertu des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, le 

tribunal ne peut pas faire bénéficier la partie tenue aux dépens ou la partie perdante du paiement par 

l’autre partie des frais qu’elle a exposé à l’occasion du litige soumis au juge ; que les conclusions 

présentées à ce titre par la ligue de défense judiciaire des musulmans doivent dès lors être rejetées ; 

qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de condamner la ligue de défense judiciaire à 

verser à la commune de Chalon-sur-Saône la somme qu’elle demande sur le fondement de ces 

dispositions ; 

 

ORDONNE : 

Article 1er : La requête de la ligue de défense judiciaire des musulmans est rejetée.  

Article 2 : Les conclusions de la commune de Chalon-sur-Saône présentées au titre de l’article L. 761-

1 du code de justice administrative sont rejetées.  

Article 3 : La présente ordonnance sera notifiée à la ligue de défense judiciaire des musulmans et à la 

commune de Chalon-sur-Saône. Copie en sera adressée au préfet de Saône-et-Loire. 

 

 

Document n°8 : Conseil d’Etat, 17 février 2016, Région Rhône-Alpes, n°368342 

 

MM. F...C...,A... D... et B...E...et l'association de libre pensée et d'action sociale du Rhône ont 

demandé au tribunal administratif de Lyon d'annuler la délibération du conseil régional de la région 

Rhône-Alpes des 21 et 22 octobre 2012 approuvant la signature d'une convention entre la région 

Rhône-Alpes, la ville de Saint-Etienne, la wilaya d'Annaba, la commune d'Annaba et l'association 



diocésaine d'Algérie, ayant pour objet la restauration de la basilique Saint-Augustin d'Hippone à 

Annaba en Algérie et la participation des collectivités signataires à son financement.  

Par quatre jugements n° 1007886, 10079903, 1007919 et 1007858 du 5 avril 2012, le tribunal 

administratif de Lyon a annulé la délibération attaquée.  

Par quatre arrêts n° 12LY01491, 12LY01492, 12LY01489 et 12LY01494 du 7 mars 2013, la cour 

administrative d'appel de Lyon a rejeté les appels de la région Rhône-Alpes tendant, d'une part, à 

l'annulation des jugements n°1007886, 1007903, 1007919 et 1007858 du 5 avril 2012 du tribunal 

administratif de Lyon, et, d'autre part, au rejet des demandes de MM. F... C...,A... D..., B...E...et de 

l'association de libre pensée et d'action sociale du Rhône devant le tribunal administratif. 

 

Procédure devant le Conseil d'Etat :  

1°, sous le n° 368342, par un pourvoi sommaire et un mémoire complémentaire, enregistrés les 7 mai 

et 6 août 2013 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, la région Rhône-Alpes demande au 

Conseil d'Etat : 

1°) d'annuler l'arrêt n° 12LY01491 du 7 mars 2013 de la cour administrative d'appel de Lyon ;  

2°) de mettre à la charge de M. C...la somme de 3 000 euros au titre des dispositions de l'article L.761-

1 du code de justice administrative 

 

1. Considérant qu'il ressort des pièces des dossiers soumis aux juges du fond que, par une délibération 

des 21 et 22 octobre 2010, le conseil régional de la région Rhône-Alpes a approuvé un projet de 

convention entre la région Rhône-Alpes, la ville de Saint-Etienne, la wilaya d'Annaba, la commune 

d'Annaba et l'association diocésaine d'Algérie, ayant pour objet la restauration de la basilique Saint-

Augustin d'Hippone à Annaba (Algérie) et prévoyant la participation de la région au financement des 

travaux ; que, à la demande de M.C..., de M.D..., de M. E... et de l'association de libre pensée et 

d'action sociale du Rhône, le tribunal administratif de Lyon a, par quatre jugements du 5 avril 2012, 

annulé pour excès de pouvoir cette délibération ; que la région Rhône-Alpes se pourvoit régulièrement 

en cassation contre les quatre arrêts du 7 mars 2013 par lesquels la cour administrative d'appel a rejeté 

ses appels dirigés contre les jugements du tribunal administratif de Lyon du 5 avril 2012 ; qu'il y a lieu 

de joindre ces quatre pourvois pour statuer par une seule décision : 

 

2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 1115-1 du code général des collectivités territoriales, dans 

sa rédaction issue de la loi du 2 février 2007 relative à l'action extérieure des collectivités territoriales 

et de leurs groupements : " Les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent, dans le respect 

des engagements internationaux de la France, conclure des conventions avec des autorités locales 

étrangères pour mener des actions de coopération ou d'aide au développement. Ces conventions 

précisent l'objet des actions envisagées et le montant prévisionnel des engagements financiers. Elles 

entrent en vigueur dès leur transmission au représentant de l'Etat dans les conditions fixées aux articles 

L. 2131-1, L. 2131-2, L. 3131-1, L. 3131-2, L. 4141-1 et L. 4141-2. Les articles L. 2131-6, L. 3132-1 

et L. 4142-1 leur sont applicables./ En outre, si l'urgence le justifie, les collectivités territoriales et 

leurs groupements peuvent mettre en oeuvre ou financer des actions à caractère humanitaire " ; qu'aux 

termes de l'article L. 1115-5 du même code, dans sa rédaction issue de la loi du 16 avril 2008 visant à 

renforcer la coopération transfrontalière, transnationale et interrégionale par la mise en conformité du 

code général des collectivités territoriales avec le règlement communautaire relatif à un groupement 

européen de coopération territoriale : " Aucune convention, de quelque nature que ce soit, ne peut être 

passée entre une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales et un Etat 

étranger, sauf si elle a vocation à permettre la création d'un groupement européen de coopération 

territoriale " ;  

 



3. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, en vigueur à la date de la délibération attaquée, que le 

législateur a autorisé les collectivités territoriales à conduire des actions de coopération ou d'aide au 

développement ; que s'il a prévu qu'elles devaient, à cette fin, conclure des conventions avec des 

autorités locales étrangères précisant l'objet des actions envisagées et le montant prévisionnel des 

engagements financiers et s'il a exclu qu'elles puissent, sauf pour créer un groupement européen de 

coopération territoriale, contracter avec un Etat étranger, aucune disposition ni aucun principe 

n'interdisent qu'une convention de coopération conclue avec une autorité locale étrangère soit 

également signée par d'autres personnes, françaises ou étrangères, de droit public ou de droit privé, y 

compris par la ou les personnes qui seront chargées de la réalisation du projet qui fait l'objet de 

l'accord ;  

 

4. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'en jugeant que la convention approuvée par la 

délibération attaquée ne pouvait constituer une convention de coopération décentralisée au sens des 

dispositions citées ci-dessus de l'article L. 1115-1 du code général des collectivités territoriales, au 

motif qu'elle devait être signée non seulement par une autorité locale algérienne, mais aussi par 

l'association diocésaine d'Algérie, qui assurerait la maîtrise d'ouvrage du projet de restauration, la cour 

administrative d'appel a commis une erreur de droit ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres 

moyens des pourvois, la région Rhône-Alpes est fondée à demander, pour ce motif, l'annulation des 

arrêts attaqués ;  

 

5. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de régler l'affaire au fond en 

application des dispositions de l'article L. 821-2 du code de justice administrative ; 

6. Considérant qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus, les dispositions de l'article L. 1115-1 du code général 

des collectivités territoriales n'interdisent pas qu'une convention de coopération décentralisée associe à 

une collectivité territoriale française, outre une ou plusieurs autorités locales étrangères, d'autres 

partenaires, y compris des personnes de droit privé françaises ou étrangères ; que, par suite, c'est à tort 

que le tribunal administratif a jugé que la convention que la délibération attaquée approuve 

méconnaissait ces dispositions au seul motif qu'elle devait également être signée par l'association 

diocésaine d'Algérie ; 

 

7. Considérant, toutefois, qu'il appartient au Conseil d'Etat, saisi de l'ensemble du litige par l'effet 

dévolutif de l'appel, d'examiner les autres moyens soulevés par les requérants devant le tribunal 

administratif et la cour administrative d'appel de Lyon ; 

 

8. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que la basilique Saint-Augustin d'Hippone d'Annaba 

(Algérie) a été construite en 1881 sur les plans de l'architecte français Joseph Pougnet ; que, tout en 

constituant un lieu de culte pour un certain nombre de fidèles de la région, elle est aussi un important 

lieu de rendez-vous pour la population de la ville et un monument historique qui reçoit chaque année 

de très nombreux visiteurs ; qu'elle abrite une bibliothèque ouverte à tous et accueille de nombreuses 

manifestations culturelles ; que le projet de restauration de ce monument très endommagé, engagé à 

l'initiative et sous la maîtrise d'ouvrage de l'association diocésaine d'Algérie, propriétaire du bâtiment, 

et autofinancé à hauteur de 20 %, a recueilli le soutien de nombreuses collectivités publiques 

algériennes et étrangères, qui assurent 40 % du financement des travaux, notamment de la wilaya 

d'Annaba, de la commune d'Annaba, de la République française, de la République fédérale 

d'Allemagne, de la région Rhône-Alpes et de la ville de Saint-Etienne, qui est jumelée avec la ville 

d'Annaba ; que de nombreuses entreprises, algériennes et européennes, notamment d'importantes 

entreprises françaises, contribuent au financement du projet, sous forme de mécénat, à hauteur de 40 

% du montant des travaux également ; que des entreprises françaises, notamment des entreprises 



installées dans la région Rhône-Alpes, ont été sollicitées pour la réalisation de certains travaux de 

restauration ainsi que pour des actions de formation ;  

 

9. Considérant, en premier lieu, que le moyen tiré de ce que le délai de douze jours prévu à l'article L. 

4132-18 du code général des collectivités territoriales pour l'envoi d'un rapport aux membres du 

conseil régional n'aurait pas été respecté manque en fait ;  

 

10. Considérant, en deuxième lieu, que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, la 

convention litigieuse a été signée par le wali non pas en tant que représentant de l'Etat algérien mais au 

nom de la wilaya d'Annaba qui constitue, en vertu de la constitution algérienne, une collectivité 

territoriale algérienne ;  

 

11. Considérant, en troisième lieu, que la convention dont la signature a été approuvée par la 

délibération attaquée a pour objet la participation financière de la région au projet de restauration de la 

basilique Saint-Augustin d'Hippone et non la définition des modalités de réalisation des travaux ; que 

le moyen tiré de ce que, en approuvant cette convention, la délibération attaquée méconnaîtrait la loi 

du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'oeuvre 

privée et le code des marchés publics ne peut, en tout état de cause, qu'être écarté ;  

 

12. Considérant, en quatrième lieu, que le projet de convention approuvé par la délibération attaquée 

prévoit, à son article 3, paragraphe 6, que " les financements de chacune des parties seront mis en 

oeuvre conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur et selon les procédures 

administratives propres à chacune des parties concernées " ; que le moyen tiré de ce que la convention 

serait insuffisamment précise faute de garantir le contrôle de l'utilisation des fonds publics ne peut 

ainsi, en tout état de cause, qu'être écarté ; que, par ailleurs, aucune disposition ni aucun principe 

n'imposaient que la convention précise le juge compétent en cas de litige ;  

 

13. Considérant, en cinquième lieu, que, eu égard à l'objet et aux modalités, décrits au point 8 ci-

dessus, du partenariat que la région Rhône-Alpes a entendu nouer avec les autorités locales d'Annaba, 

en vue de contribuer à la restauration d'un monument qui s'inscrit dans le patrimoine culturel du bassin 

méditerranéen, la convention approuvée par la délibération attaquée entre, contrairement à ce que 

soutiennent les requérants, dans le champ des conventions de coopération décentralisée que les 

dispositions de l'article L. 1115-1 du code général des collectivités territoriales autorisent une région à 

conclure ; que, par ailleurs, si l'article 2 de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des 

églises et de l'Etat dispose que " la République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte 

", ces dispositions ne font pas obstacle à ce qu'une telle action de coopération, qui ne peut être 

regardée comme ayant pour objet de salarier ou de subventionner un culte, soit menée ;  

 

14. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, sans qu'il soit besoin de statuer sur les fins de 

non-recevoir soulevées devant le tribunal administratif de Lyon par la région Rhône-Alpes, celle-ci est 

fondée à demander l'annulation des jugements attaqués et le rejet des demandes présentées devant le 

tribunal ; 

 

D E C I D E : Article 1er : Les arrêts du 7 mars 2013 n° 12LY01489, 12LY01491, 12LY01492 et 

12LY01494 de la cour administrative de Lyon et les jugements n° 1007858, 1007886, 1007903, et 

1007919 du 5 avril 2012 du tribunal administratif de Lyon sont annulés. Article 2 : Les demandes 

présentées par M.C..., M.D..., M. E...et l'association de libre pensée et d'action sociale du Rhône 

devant le tribunal administratif de Lyon sont rejetées. 



 

 

 

Document n°9 : Cass. Plén., 25 juin 2014, Baby Loup, n° 612 13-28.369 

 

Demandeur(s) : Mme X..., épouse Y... 

 

Défendeur(s) : Association Baby-Loup 

 

Sur les cinq moyens réunis, pris en leurs diverses branches : 

 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 27 novembre 2013), rendu sur renvoi après cassation (Soc., 19 

mars 2013, n° 11 28.645, Bull. 2013, V, n° 75) que, suivant contrat à durée indéterminée du 1er 

janvier 1997, lequel faisait suite à un emploi solidarité du 6 décembre 1991 au 6 juin 1992 et à un 

contrat de qualification du 1er décembre 1993 au 30 novembre 1995, Mme X..., épouse Y... a été 

engagée en qualité d’éducatrice de jeunes enfants exerçant les fonctions de directrice adjointe de la 

crèche et halte garderie gérée par l’association Baby Loup ; qu’en mai 2003, elle a bénéficié d’un 

congé de maternité suivi d’un congé parental jusqu’au 8 décembre 2008 ; qu’elle a été convoquée par 

lettre du 9 décembre 2008 à un entretien préalable en vue de son éventuel licenciement, avec mise à 

pied à titre conservatoire, et licenciée le 19 décembre 2008 pour faute grave, pour avoir contrevenu 

aux dispositions du règlement intérieur de l’association en portant un voile islamique et en raison de 

son comportement après cette mise à pied ; que, s’estimant victime d’une discrimination au regard de 

ses convictions religieuses, Mme X..., épouse Y... a saisi la juridiction prud’homale le 9 février 2009 

en nullité de son licenciement et en paiement de diverses sommes ; 

 

Attendu que Mme X..., épouse Y... fait grief à l’arrêt de rejeter ses demandes, alors, selon le moyen : 

 

1°/ que l’entreprise de tendance ou de conviction suppose une adhésion militante à une éthique 

philosophique ou religieuse et a pour objet de défendre ou de promouvoir cette éthique ; que ne 

constitue pas une entreprise de tendance ou de conviction une association qui, assurant une mission 

d’intérêt général, se fixe pour objectifs dans ses statuts « de développer une action orientée vers la 

petite enfance en milieu défavorisé et d’oeuvrer pour l’insertion sociale et professionnelle des femmes 

(…) sans distinction d’opinion politique et confessionnelle » ; qu’en se fondant sur les missions 

statutairement définies pour qualifier l’association Baby Loup d’entreprise de conviction cependant 

que son objet statutaire n’exprime aucune adhésion à une doctrine philosophique ou religieuse, la cour 

d’appel a violé les articles L. 1121 1, L. 1132 1, L. 1133 1 et L. 1321 3 du code du travail, ensemble 

l’article 9 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et 

l’article 4 § 2 de la directive 78 /2000/CE du 27 novembre 2000 ; 

 

2°/ que les convictions ou tendances d’une entreprise procèdent d’un choix philosophique, idéologique 

ou religieux et non de la nécessité de respecter des normes juridiques ou des contraintes attachées à la 

nature des activités de l’entreprise ; que la nécessité prétendue de protéger la liberté de conscience, de 

pensée et de religion de l’enfant déduite de la Convention de New York ou celle de respecter la 

pluralité des options religieuses des femmes au profit desquelles est mise en oeuvre une insertion 

sociale et professionnelle dans un environnement multiconfessionnel ne sont pas constitutivement 

liées à une entreprise de conviction ; qu’en se fondant sur cette « nécessité » pour qualifier 

l’association Baby Loup d’entreprise de conviction en mesure d’exiger la neutralité de ses employés, 

la cour d’appel a violé les articles L. 1121 1, L. 1132 1, L. 1133 1 et L. 1321 3 du code du travail, 



ensemble l’article 9 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales, et l’article 4 § 2 précité de la directive 78 /2000/CE du 27 novembre 2000 ; 

 

3°/ que l’article 14 de la Convention relative aux droits de l’enfant –qui n’est pas au demeurant 

d’application directe– n’emporte aucune obligation qu’une entreprise recevant de petits enfants ou 

dédiée à la petite enfance soit obligée d’imposer à son personnel une obligation de neutralité ou de 

laïcité ; que la cour d’appel a violé ledit texte par fausse application, outre les textes précités ; 

 

4°/ qu’en tant que mode d’organisation de l’entreprise destiné à « transcender le multiculturalisme » 

des personnes à qui elle s’adresse, la neutralité n’exprime et n’impose aux salariés l’adhésion à aucun 

choix politique, philosophique ou idéologique seul apte à emporter la qualification d’entreprise de 

tendance ou de conviction ; que la cour d’appel a violé les articles L. 1121 1, L. 1132 1, L. 1133 1 et 

L. 1321 3 du code du travail, ensemble l’article 9 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales, et l’article 4 § 2 de la directive 78/2000/CE du 27 novembre 

2000 ; 

 

5°/ que la laïcité, principe constitutionnel d’organisation de l’Etat, fondateur de la République, qui, à 

ce titre, s’impose dans la sphère sociale ne saurait fonder une éthique philosophique dont une 

entreprise pourrait se prévaloir pour imposer à son personnel, de façon générale et absolue, un principe 

de neutralité et une interdiction de porter tout signe ostentatoire de religion ; que la cour d’appel a 

violé les articles L. 1121 1, L. 1132 1, L. 1133 1 et L. 1321 3 du code du travail, ensemble les articles 

9 et 14 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et l’article 

1er de la Constitution ; 

 

6°/ qu’une entreprise ne peut s’ériger en « entreprise de conviction » pour appliquer des principes de 

neutralité –ou de laïcité– qui ne sont applicables qu’à l’Etat ; que ni le principe de laïcité instauré par 

l’article 1er de la Constitution, ni le principe de neutralité consacré par le Conseil constitutionnel au 

nombre des principes fondamentaux du service public, ne sont applicables aux salariés des employeurs 

de droit privé qui ne gèrent pas un service public ; qu’ils ne peuvent dès lors être invoqués pour les 

priver de la protection que leur assurent les dispositions du code du travail ; qu’il résulte des articles L. 

1121 1, L. 1132 1, L. 1133 1 et L. 1321 3 du code du travail que les restrictions à la liberté religieuse 

doivent être justifiées par la nature de la tâche à accomplir, répondre à une exigence professionnelle 

essentielle et déterminante et proportionnées au but recherché ; qu’en retenant que l’association Baby 

Loup pouvait imposer une obligation de neutralité à son personnel dans l’exercice de ses tâches, 

emportant notamment interdiction de porter tout signe ostentatoire de religion aux motifs de la 

nécessité de protéger la liberté de pensée, de conscience et de religion à construire pour chaque enfant 

ainsi que la pluralité des options religieuses des femmes au profit desquelles est mise en oeuvre une 

insertion sociale et professionnelle aux métiers de la petite enfance, et que l’entreprise assure une 

mission d’intérêt général subventionnée par des fonds publics, la cour d’appel a violé les articles L. 

1121 1, L. 1132 1, L. 1133 1 et L. 1321 3 du code du travail, ensemble l’article 10 de la Déclaration 

des droits de l’homme et du citoyen de 1789, l’article 9 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales, l’article 10 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne et les articles 1 à 4 de la directive 78/2000/CE du 27 novembre 2000 ; 

 

7°/ que des restrictions à la liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peuvent être créées 

que par la loi nationale au sens de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme ; que 

cette loi nationale doit elle même, au sens de cette jurisprudence respecter l’ordre interne de création 

des normes ; qu’il en résulte que la création d’un type d’entreprise de conviction fondée sur le seul 



principe de neutralité ne peut résulter que de la loi au sens organique du terme ; que la cour d’appel a 

violé les articles 34 de la Constitution, 10 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 

1789, 9 § 2 de la Convention des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 4 et 14 de la 

Convention relative aux droits de l’enfant du 20 novembre 1989, L. 1121 1, L. 1132 1, L. 1133 1 et L. 

1321 3 du code du travail, 1 à 4 de la directive 78/2000/CE du 27 novembre 2000, 10 de la Charte des 

droits fondamentaux de l’Union européenne, et a excédé ses pouvoirs ; 

 

8°/ qu’une mesure ou une différence de traitement fondée notamment sur les convictions religieuses 

peut ne pas être discriminatoire si elle répond à une exigence professionnelle essentielle et 

déterminante et pour autant que l’objectif soit légitime et l’exigence proportionnée ; qu’en énonçant 

que les restrictions prévues au règlement intérieur « répondent aussi dans le cas particulier à 

l’exigence professionnelle essentielle et déterminante de respecter et protéger la conscience en éveil 

des enfants », la cour d’appel, qui a confondu exigence professionnelle essentielle et déterminante, et 

objectif légitime, a privé sa décision de base légale au regard des articles L. 1133 1 et L. 1132 1 du 

code du travail, 1 à 4 de la directive 78/2000/CE du 27 novembre 2000, 10 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne ; 

 

9°/ que l’arrêt attaqué, qui n’a pas constaté ni caractérisé, au vu des éléments particuliers et concrets 

de l’espèce (tâches dévolues à Mme Y... personnellement dans son emploi, âge des enfants, absence de 

comportement ostentatoire ou prosélyte de Mme Y...) l’incompatibilité du port de son voile islamique 

avec l’engagement et l’emploi de Mme Y..., a privé sa décision de toute base légale au regard des 

articles L 1121 1, L. 1132 1, L. 1133 1 et L. 1321 3 du code du travail, ensemble les articles 9 et 14 de 

la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 1 à 4 de la directive 

78/2000/CE du 27 novembre 2000, 10 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; 

 

10°/ qu’à supposer que l’employeur eût été en l’espèce une entreprise de conviction au sens de la 

jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme et définie par la directive communautaire 

78/2000/CE du 27 novembre 2000 portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de 

traitement en matière d’emploi et de travail, en l’absence de dispositions particulières en droit interne, 

de telles entreprises sont soumises, comme tout employeur de droit privé, aux dispositions des articles 

L. 1121 1, L. 1132 1 et L. 1321 3 du code du travail dont il résulte que les restrictions aux libertés 

fondamentales des salariés, dont la liberté religieuse, doivent être justifiées par la nature de la tâche à 

accomplir, répondre à une exigence professionnelle essentielle et déterminante et proportionnées au 

but recherché ; qu’en retenant qu’une personne morale de droit privé, constituant une entreprise de 

conviction au sens de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, peut se doter 

d’un règlement intérieur prévoyant une obligation générale de neutralité du personnel dans l’exercice 

de ses tâches emportant notamment interdiction de tout signe ostentatoire de religion, la cour d’appel a 

violé les articles L. 1121 1, L. 1132 1, L. 1133 1 et L. 1321 3 du code du travail, ensemble l’article 4 § 

2 de la directive communautaire 78/2000/CE du 27 novembre 2000, 9 et 14 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 10 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne ; 

 

11°/ que la qualification d’entreprise de conviction –ou de tendance– si elle autorise 

exceptionnellement le licenciement d’un salarié à raison d’une conviction ou de la manifestation d’une 

conviction contraire ou devenue contraire à celle de son employeur, c’est à dire pour un motif a priori 

discriminatoire ou interdit, n’autorise pas que le comportement ainsi allégué comme motif de rupture 

puisse être imputé à faute au salarié ; qu’en validant un licenciement prononcé pour faute grave, la 



cour d’appel a violé les textes précités outre les articles L. 1234 1, L. 1234 5 et L. 1234 9 du code du 

travail ; 

 

12°/ que l’inscription éventuelle, dans le règlement intérieur d’une entreprise de tendance ou de 

conviction, de la nécessité pour les salariés de s’y conformer, ne peut avoir pour effet de constituer en 

faute le salarié dont la conviction viendrait à changer ; que la cour d’appel a encore violé l’ensemble 

des textes précités ; 

 

13°/ qu’ en toute hypothèse, aux termes de l’article 4 § 2 de la directive précitée du 27 novembre 

2000, le régime dérogatoire prévu pour les entreprises de tendance s’applique « aux activités 

professionnelles d’églises » et « aux autres organisations publiques ou privées dont l’éthique est 

fondée sur la religion ou les convictions » lorsque « par la nature de ces activités ou par le contexte 

dans lequel elles sont exercées, la religion ou les convictions constituent une exigence professionnelle 

essentielle, légitime et justifiée eu égard à l’éthique de l’organisation » ; que cette disposition instaure 

une clause de standstill qui exige que les dispositions spécifiques aux entreprises de tendance, 

autorisant une différence de traitement fondée sur la religion ou les convictions d’une personne, 

résultent de la « législation nationale en vigueur à la date d’adoption de la présente directive » ou 

d’une « législation future reprenant des pratiques nationales existant à la date d’adoption de la présente 

directive » ; que cette clause interdit pour l’avenir l’adoption de normes réduisant le niveau de 

protection des droits reconnus aux salariés par l’ordonnancement juridique de l’Etat membre ; qu’en 

retenant qu’une personne morale de droit privé, constituant une entreprise de conviction au sens de la 

jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, peut se doter d’un règlement intérieur 

prévoyant une obligation générale de neutralité du personnel dans l’exercice de ses tâches emportant 

notamment interdiction de tout signe ostentatoire de religion, et licencie pour faute un salarié au seul 

motif du port d’un signe religieux, la cour d’appel a violé les articles L. 1121 1, L. 1132 1, L. 1133 1 

et L. 1321 3 du code du travail, ensemble l’article 4 § 2 de la directive communautaire 78/2000/CE du 

27 novembre 2000, 9 et 14 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales, 10 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; 

 

14°/ que le règlement intérieur fût ce dans une entreprise dite de tendance ou de conviction ne peut 

contenir des dispositions apportant aux droits des personnes et aux libertés individuelles des 

restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir, ne répondraient pas à 

une exigence professionnelle essentielle et déterminante et ne seraient pas proportionnées au but 

recherché ; que l’article II A) du règlement intérieur de l’association Baby Loup, figurant au titre des « 

règles générales et permanentes relatives à la discipline au sein de l’association » applicables à 

l’ensemble du personnel, est ainsi rédigé : « le principe de la liberté de conscience et de religion de 

chacun des membres du personnel ne peut faire obstacle au respect des principes de laïcité et de 

neutralité qui s’appliquent dans l’exercice de l’ensemble des activités développées par Baby Loup, tant 

dans les locaux de la crèche ou ses annexes qu’en accompagnement extérieur des enfants confiés à la 

crèche » ; qu’en ce qu’elle soumet l’ensemble du personnel à un principe de laïcité et de neutralité, 

applicable à l’ensemble de ses activités, sans préciser les obligations qu’elle impliquerait, en fonction 

des tâches à accomplir, cette disposition, générale et imprécise, est illicite et porte une atteinte 

disproportionnée aux libertés des salariés ; qu’en décidant le contraire, la cour d’appel a violé les 

articles L. 1121 1, L. 1321 3 et L. 1132 1, du code du travail, ensemble les articles 9 et 14 de la 

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 

 

15°/ que la clause du règlement intérieur de 1990 selon laquelle « le personnel doit respecter et garder 

la neutralité d’opinion politique et confessionnelle au regard du public accueilli tel que mentionné 



dans les statuts » est entachée du même vice de généralité et contraire aux textes précités que la cour 

d’appel a derechef violés ; 

 

16°/ qu’en estimant, sous couvert d’interprétation, que la disposition précitée de l’article II A) du 

règlement intérieur de l’association Baby Loup est d’application limitée « aux activités d’éveil et 

d’accompagnement des enfants à l’intérieur et à l’extérieur des locaux professionnels » et « exclut les 

activités sans contact avec les enfants, notamment celles destinées à l’insertion sociale et 

professionnelle des femmes du quartier qui se déroulent hors la présence des enfants confiés à la 

crèche », la cour d’appel, qui en a dénaturé les termes et la portée, a violé l’article 1134 du code civil ; 

 

17°/ que le licenciement, prononcé en violation d’une liberté ou d’un droit fondamental ou pour un 

motif discriminatoire, est nul, sans qu’il y ait lieu d’examiner les autres griefs visés à la lettre de 

licenciement ; que le licenciement intervenu en l’espèce à raison du refus de la salariée d’ôter un signe 

d’appartenance religieuse est nul, de sorte qu’en se fondant sur les autres griefs invoqués dans la lettre 

de licenciement pour justifier le licenciement, la cour d’appel a violé les articles L. 1132 4 L. 1121 1, 

L. 1132 1, L. 1133 1 et L. 1321 3 du code du travail ; 

 

18°/ que le refus du salarié de se soumettre à une mise à pied conservatoire injustifiée ne peut justifier 

le licenciement ; qu’en l’absence de faute grave susceptible d’être reprochée à Mme Y... pour avoir 

refusé de quitter son voile, la mise à pied conservatoire n’était pas justifiée ; qu’en se fondant dès lors 

sur le fait que Mme Y... était demeurée sur son lieu de travail malgré la mise à pied qui lui avait été 

signifiée pour justifier le licenciement pour faute grave, la cour d’appel a violé les articles L. 1234 1, 

L. 1331 1, L. 1234 9, L. 1232 1 du code du travail ; 

 

19°/ que n’est pas fautif le comportement du salarié qui n’est que l’expression du refus par celui ci de 

se conformer à une décision illicite de l’employeur ; que l’ensemble des autres griefs reprochés à Mme 

Y... n’ayant été que l’expression, aussi vive soit elle, de son refus de se conformer à l’ordre illicite qui 

lui avait été donné de quitter son voile, la cour d’appel ne pouvait y puiser la justification de son 

licenciement pour faute grave sans violer les articles L. 1234 1, L. 1331 1, L. 1234 9, L. 1232 1 du 

code du travail ; 

 

20°/ que, lorsque sont invoqués plusieurs griefs de licenciement dont l’un d’eux est susceptible 

d’entraîner la nullité de ce licenciement, le juge est tenu d’examiner ce grief au préalable, et de 

prononcer la nullité du licenciement, sans pouvoir s’en dispenser au prétexte que les autres griefs 

invoqués seraient à eux seuls constitutifs de faute grave ; qu’en s’abstenant de rechercher, comme elle 

y était expressément invitée, si le refus de la salariée d’ôter son voile islamique pouvait, s’agissant de 

l’exercice d’une liberté et de l’expression de convictions personnelles licites, être sanctionné 

disciplinairement et caractériser une faute et donc de s’interroger sur la nullité du licenciement, la cour 

d’appel a méconnu l’étendue de son office et violé les articles 4 du code civil, L. 1234 1, L. 1331 1, L. 

1234 9, L. 1232 1 du code du travail ; 

 

21°/ que ne caractérise pas une faute grave privative des indemnités de licenciement le seul fait de « se 

maintenir sur les lieux du travail » après notification d’un ordre d’enlever un signe religieux qui, à le 

supposer « licite » n’en était pas moins de nature à affecter la salariée dans ses convictions, et sans que 

ce « maintien dans les lieux » ait affecté le fonctionnement de l’entreprise, aucun trouble à ce 

fonctionnement n’étant caractérisé par l’arrêt attaqué ; que la cour d’appel a violé les articles L. 1234 

1, L. 1234 9, L. 1232 1, L. 1331 1 du code du travail ; 

 



22°/ que la lettre de licenciement ne mentionnait aucun fait d’agressivité et encore moins à l’égard des 

« collègues » de Mme Y... ; que la cour d’appel, en lui imputant ce fait à faute, a violé le cadre du 

litige et les articles précités du code du travail et 4 du code de procédure civile ; 

 

Mais attendu qu’il résulte de la combinaison des articles L. 1121 1 et L. 1321 3 du code du travail que 

les restrictions à la liberté du salarié de manifester ses convictions religieuses doivent être justifiées 

par la nature de la tâche à accomplir et proportionnées au but recherché ; 

 

Attendu qu’ayant relevé que le règlement intérieur de l’association Baby Loup, tel qu’amendé en 

2003, disposait que « le principe de la liberté de conscience et de religion de chacun des membres du 

personnel ne peut faire obstacle au respect des principes de laïcité et de neutralité qui s’appliquent 

dans l’exercice de l’ensemble des activités développées, tant dans les locaux de la crèche ou ses 

annexes qu’en accompagnement extérieur des enfants confiés à la crèche », la cour d’appel a pu en 

déduire, appréciant de manière concrète les conditions de fonctionnement d’une association de 

dimension réduite, employant seulement dix huit salariés, qui étaient ou pouvaient être en relation 

directe avec les enfants et leurs parents, que la restriction à la liberté de manifester sa religion édictée 

par le règlement intérieur ne présentait pas un caractère général, mais était suffisamment précise, 

justifiée par la nature des tâches accomplies par les salariés de l’association et proportionnée au but 

recherché ; 

 

Et attendu que sont erronés, mais surabondants, les motifs de l’arrêt qualifiant l’association Baby 

Loup d’entreprise de conviction, dès lors que cette association avait pour objet, non de promouvoir et 

de défendre des convictions religieuses, politiques ou philosophiques, mais, aux termes de ses statuts, 

« de développer une action orientée vers la petite enfance en milieu défavorisé et d’œuvrer pour 

l’insertion sociale et professionnelle des femmes (…) sans distinction d’opinion politique et 

confessionnelle » ; 

 

Attendu, enfin, que la cour d’appel a pu retenir que le licenciement pour faute grave de Mme X..., 

épouse Y... était justifié par son refus d’accéder aux demandes licites de son employeur de s’abstenir 

de porter son voile et par les insubordinations répétées et caractérisées décrites dans la lettre de 

licenciement et rendant impossible la poursuite du contrat de travail ; 

 

D’où il suit que le moyen, inopérant en sa treizième branche, qui manque en fait en ses dix septième à 

vingt-deuxième branches et ne peut être accueilli en ses sept premières branches et en ses dixième, 

onzième et douzième branches, n’est pas fondé pour le surplus ; 

 

PAR CES MOTIFS : 

 

REJETTE le pourvoi 

 

Document n°10 : Conseil d’Etat, 9 novembre 2016, Fédération de la libre pensée de Vendée, 

n°395223 

 

La Fédération de la libre pensée de Vendée a demandé au tribunal administratif de Nantes d’annuler 

pour excès de pouvoir la décision implicite par lequel le président du conseil général de la Vendée a 

rejeté sa demande tendant à ce qu’il s’abstienne d’installer tout élément de culte dans les locaux de 

l’hôtel de ce département durant la période des fêtes de la fin de l’année 2012. Par un jugement n° 



1211647 du 14 novembre 2014, le tribunal administratif de Nantes a fait droit à la demande que lui 

avait présentée la Fédération de la libre pensée de Vendée. 

Par un arrêt n° 14NT03400 du 13 octobre 2015, la cour administrative d’appel de Nantes, faisant droit 

à l’appel formé par le département de la Vendée, a annulé ce jugement, rejeté la demande présentée en 

première instance par la Fédération de la libre pensée de Vendée et rejeté le surplus des conclusions 

présentées devant elle. 

Par un pourvoi sommaire, un mémoire complémentaire et un nouveau mémoire, enregistrés les 13 

décembre 2015, 21 janvier et 15 février 2016, la Fédération de la libre pensée de Vendée demande au 

Conseil d’Etat : 

1°) d’annuler l’arrêt n° 14NT03400 du 13 octobre 2015 de la cour administrative d’appel de Nantes ; 

2°) réglant l’affaire au fond, de faire droit à ses conclusions d’appel ; 

 

Considérant ce qui suit : 

1. L’intervention de l’association EGALE, qui tend à ce que le Conseil d’Etat fasse droit aux 

conclusions du pourvoi, a été enregistrée le 26 octobre 2016, soit postérieurement à la clôture de 

l’instruction. Cette intervention, qui, au surplus, n’a pas été présentée par le ministère d’un avocat au 

Conseil d’Etat et à la Cour de cassation, n’est, par suite, pas recevable. 

 

2. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que, par une lettre du 3 septembre 2012, le 

président de la Fédération de la libre pensée de Vendée a demandé au président du conseil général de 

la Vendée de s’abstenir de procéder à l’installation de tout élément de culte, notamment d’une crèche 

de Noël, dans les locaux du conseil général, durant la période des fêtes de la fin de l’année 2012. Une 

crèche ayant néanmoins été installée dans le hall de l’hôtel du département durant le mois de décembre 

2012, la Fédération de la libre pensée de Vendée a demandé au tribunal administratif de Nantes 

d’annuler pour excès de pouvoir la décision du président du conseil général de procéder à cette 

installation. Par un jugement du 14 novembre 2014, le tribunal administratif de Nantes a fait droit à sa 

demande. Par un arrêt du 13 octobre 2015, la cour administrative d’appel de Nantes, faisant droit à 

l’appel formé par le département de la Vendée, a annulé ce jugement. La Fédération de la libre pensée 

de Vendée se pourvoit en cassation contre cet arrêt. 

 

3. Aux termes des trois premières phrases du premier alinéa de l’article 1er de la Constitution : « La 

France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la 

loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les 

croyances. ». La loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Eglises et de l’Etat crée, pour les 

personnes publiques, des obligations, en leur imposant notamment, d’une part, d’assurer la liberté de 

conscience et de garantir le libre exercice des cultes, d’autre part, de veiller à la neutralité des agents 

publics et des services publics à l’égard des cultes, en particulier en n’en reconnaissant ni n’en 

subventionnant aucun. Ainsi, aux termes de l’article 1er de cette loi : « La République assure la liberté 

de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules restrictions édictées ci-après 

dans l’intérêt de l’ordre public » et, aux termes de son article 2 : « La République ne reconnaît, ne 

salarie ni ne subventionne aucun culte. ». Pour la mise en œuvre de ces principes, l’article 28 de cette 

même loi précise que : « Il est interdit, à l’avenir, d’élever ou d’apposer aucun signe ou emblème 

religieux sur les monuments publics ou en quelque emplacement public que ce soit, à l’exception des 

édifices servant au culte, des terrains de sépulture dans les cimetières, des monuments funéraires ainsi 

que des musées ou expositions ». Ces dernières dispositions, qui ont pour objet d’assurer la neutralité 

des personnes publiques à l’égard des cultes, s’opposent à l’installation par celles-ci, dans un 

emplacement public, d’un signe ou emblème manifestant la reconnaissance d’un culte ou marquant 

une préférence religieuse. Elles ménagent néanmoins des exceptions à cette interdiction. Ainsi, est 



notamment réservée la possibilité pour les personnes publiques d’apposer de tels signes ou emblèmes 

dans un emplacement public à titre d’exposition. En outre, en prévoyant que l’interdiction qu’il a 

édictée ne s’appliquerait que pour l’avenir, le législateur a préservé les signes et emblèmes religieux 

existants à la date de l’entrée en vigueur de la loi. 

 

4. Une crèche de Noël est une représentation susceptible de revêtir une pluralité de significations. Il 

s’agit en effet d’une scène qui fait partie de l’iconographie chrétienne et qui, par là, présente un 

caractère religieux. Mais il s’agit aussi d’un élément faisant partie des décorations et illustrations qui 

accompagnent traditionnellement, sans signification religieuse particulière, les fêtes de fin d’année. 

 

5. Eu égard à cette pluralité de significations, l’installation d’une crèche de Noël, à titre temporaire, à 

l’initiative d’une personne publique, dans un emplacement public, n’est légalement possible que 

lorsqu’elle présente un caractère culturel, artistique ou festif, sans exprimer la reconnaissance d’un 

culte ou marquer une préférence religieuse. Pour porter cette dernière appréciation, il y a lieu de tenir 

compte non seulement du contexte, qui doit être dépourvu de tout élément de prosélytisme, des 

conditions particulières de cette installation, de l’existence ou de l’absence d’usages locaux, mais aussi 

du lieu de cette installation. A cet égard, la situation est différente, selon qu’il s’agit d’un bâtiment 

public, siège d’une collectivité publique ou d’un service public, ou d’un autre emplacement public. 

 

6. Dans l’enceinte des bâtiments publics, sièges d’une collectivité publique ou d’un service public, le 

fait pour une personne publique de procéder à l’installation d’une crèche de Noël ne peut, en l’absence 

de circonstances particulières permettant de lui reconnaître un caractère culturel, artistique ou festif, 

être regardé comme conforme aux exigences attachées au principe de neutralité des personnes 

publiques. 

 

7. A l’inverse, dans les autres emplacements publics, eu égard au caractère festif des installations liées 

aux fêtes de fin d’année notamment sur la voie publique, l’installation à cette occasion d’une crèche de 

Noël par une personne publique est possible, dès lors qu’elle ne constitue pas un acte de prosélytisme 

ou de revendication d’une opinion religieuse. 

 

8. Il ressort des énonciations de l’arrêt attaqué que la cour administrative d’appel de Nantes s’est 

fondée sur la circonstance que la crèche installée dans le hall du conseil général de la Vendée 

s’inscrivait dans le cadre de la préparation de la fête familiale de Noël pour estimer qu’elle ne 

constituait pas, en l’absence de tout élément de prosélytisme ou de revendication d’une opinion 

religieuse, un signe ou emblème religieux contraire à l’article 28 de la loi du 9 décembre 1905 et au 

principe de neutralité des personnes publiques. En statuant de la sorte sans rechercher si cette 

installation résultait d’un usage local ou s’il existait des circonstances particulières permettant de lui 

reconnaître un caractère culturel, artistique ou festif, la cour administrative d’appel de Nantes a 

entaché son arrêt d’erreur de droit. 

 

9. Il résulte de ce qui précède que, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens du pourvoi, la 

Fédération de la libre pensée de Vendée est fondée à demander l’annulation de l’arrêt qu’elle attaque. 

10. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge du département de la Vendée 

une somme de 3000 euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative. Ces dispositions font en revanche obstacle à ce qu’une somme soit mise à ce titre à la 

charge de la Fédération de la libre pensée de Vendée, qui n’est pas, dans la présente instance, la partie 

perdante. 

 



D E C I D E : Article 1er : L’intervention de l’association EGALE n’est pas admise. Article 2 : L’arrêt 

de la cour administrative d’appel de Nantes du 13 octobre 2015 est annulé. 

 

 

Document n° 11 : Conseil d’Etat, 11 décembre 2020, Chalon-sur-Saône, n° 426483 

 

[…] 

 

Vu la procédure suivante : 

 

La Ligue de défense judiciaire des musulmans a demandé au tribunal administratif de Dijon d'annuler 

pour excès de pouvoir la décision du maire de la commune de Chalon-sur-Saône, révélée par un 

communiqué de presse du 16 mars 2015, de ne plus proposer dans les restaurants scolaires municipaux 

de menus de substitution aux plats contenant du porc et la décision implicite de rejet née du silence 

gardé par le maire sur son recours gracieux du 15 mai 2015 dirigé contre cette décision. Par ailleurs, la 

Ligue de défense judiciaire des musulmans, Mme A... B..., Mme E... et M. D... C... ont demandé à ce 

même tribunal d'annuler pour excès de pouvoir la délibération du 29 septembre 2015 du conseil 

municipal de la commune de Chalon-sur-Saône approuvant le règlement des restaurants scolaires 

municipaux, en tant qu'il prévoit que ne soit plus proposé qu'un seul type de repas à l'ensemble des 

enfants inscrits dans les restaurants scolaires de la commune. Par un jugement n° 1502100, 1502726 

du 28 août 2017, le tribunal administratif de Dijon a fait droit à ces demandes. 

 

Par un arrêt n° 17LY03323, 17LY03328 du 23 octobre 2018, la cour administrative d'appel de Lyon a, 

sur appel de la commune de Chalon-sur-Saône, annulé ce jugement et, statuant après évocation, annulé 

la décision du maire de Chalon-sur-Saône révélée par le communiqué de presse du 16 mars 2015 et la 

délibération du conseil municipal de Chalon-sur-Saône du 29 septembre 2015. 

 

Par un pourvoi sommaire, un mémoire complémentaire et un mémoire en réplique, enregistrés le 21 

décembre 2018 et les 5 février et 12 juillet 2019 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, la 

commune de Chalon-sur-Saône demande au Conseil d'Etat : 

 

1°) d'annuler cet arrêt, en tant qu'il annule la décision du maire de Chalon-sur-Saône révélée par le 

communiqué de presse du 16 mars 2015 et la délibération de son conseil municipal du 29 septembre 

2015 ; 

 

2°) réglant l'affaire au fond, de faire droit dans cette mesure à son appel. 

 

Vu les autres pièces du dossier ; 

 

Vu : 

- la Constitution, notamment son Préambule ; 

- la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 

- la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Eglises et de l'Etat ; 

- la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 ; 

- le code de l'éducation ; 

- le code général des collectivités territoriales ; 

- le code de justice administrative ; 

 



 

[…]  

 

Considérant ce qui suit : 

 

1. La Ligue internationale contre le racisme et l'antisémitisme justifie d'un intérêt suffisant au rejet du 

pourvoi de la commune de Chalon-sur-Saône. Ainsi, son intervention est recevable. 

 

2. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que par un communiqué de presse publié 

le 16 mars 2015 et intitulé : " restauration scolaire à Chalon : retour au principe de laïcité ", le maire de 

Chalon-sur-Saône a décidé de mettre un terme " à la pratique installée dans la collectivité depuis 31 

ans, qui consistait à proposer un menu de substitution dès lors qu'un plat contenant du porc était servi 

dans les cantines ". Par une délibération du 29 septembre 2015, au motif que " le principe de laïcité 

interdit la prise en considération de prescriptions d'ordre religieux dans le fonctionnement d'un service 

public ", le conseil municipal de Chalon-sur-Saône a modifié le règlement intérieur des restaurants 

scolaires afin qu'il ne soit plus proposé qu'un seul type de repas à l'ensemble des enfants inscrits dans 

les restaurants scolaires de la commune. Par un jugement du 28 août 2017, le tribunal administratif de 

Dijon a fait droit aux demandes de la Ligue de défense judiciaire des musulmans, de Mme A... B..., de 

Mme E... et de M. D... C... tendant à l'annulation de ces deux décisions. Par un arrêt du 23 octobre 

2018, la cour administrative d'appel de Lyon, après avoir annulé ce jugement, a prononcé l'annulation 

de la décision du maire de Chalon-sur-Saône révélée par le communiqué de presse du 16 mars 2015 et 

de la délibération de son conseil municipal du 29 septembre 2015. La commune de Chalon-sur-Saône 

se pourvoit en cassation contre cet arrêt, en tant qu'il annule ces deux décisions. 

 

3. En premier lieu, si, en principe, le fait qu'une décision administrative ait un champ d'application 

territorial fait obstacle à ce qu'une association ayant un ressort national justifie d'un intérêt lui donnant 

qualité pour en demander l'annulation, il peut en aller autrement lorsque la décision soulève, en raison 

de ses implications, notamment dans le domaine des libertés publiques, des questions qui, par leur 

nature et leur objet, excèdent les seules circonstances locales. Eu égard à l'objet de cette association, la 

Ligue de défense judiciaire des musulmans a un intérêt à agir à l'encontre de la décision du maire de 

Chalon-sur-Saône du 16 mars 2015 et de la délibération de son conseil municipal du 29 septembre 

2015 décidant de mettre un terme à la pratique consistant à proposer un menu de substitution dès lors 

qu'un plat contenant du porc était servi dans les cantines municipales, qui présentent, dans la mesure 

où elles cherchent à interdire une pratique susceptible d'être rencontrée dans d'autres communes, une 

portée excédant leur seul objet local. Par suite, le moyen tiré de ce que la cour aurait commis une 

erreur de droit en retenant que la Ligue de défense judiciaire des musulmans disposait d'un intérêt à 

agir contre ces deux décisions doit être écarté. 

 

4. En deuxième lieu, il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que dans son mémoire 

en réplique présenté devant le tribunal administratif de Dijon, la Ligue de défense judiciaire des 

musulmans avait soulevé les moyens tirés de ce que, d'une part, la commune de Chalon-sur-Saône 

faisait une appréciation erronée des principes de laïcité et de neutralité du service public en estimant 

qu'ils faisaient obstacle à ce qu'elle puisse servir des menus de substitution dans les cantines scolaires 

municipales, et d'autre part, qu'elle ne démontrait pas que cette pratique ait engendré des difficultés 

particulières d'organisation du service public de la restauration scolaire. Par suite, le moyen tiré de ce 

que la cour aurait relevé d'office ces moyens ne peut qu'être écarté. 

 



5. En troisième lieu, aux termes de l'article 10 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 

1789 : " Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation 

ne trouble pas l'ordre public établi par la loi ". Aux termes des trois premières phrases du premier 

alinéa de l'article 1er de la Constitution : " La France est une République indivisible, laïque, 

démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction 

d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. ". Aux termes de l'article 1er de la 

loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Eglises et de l'Etat : " La République assure la 

liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules restrictions édictées ci-

après dans l'intérêt de l'ordre public ". Aux termes de l'article 2 de la même loi : " La République ne 

reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte ". Aux termes de l'article L. 141-2 du code de 

l'éducation : " L'Etat prend toutes dispositions utiles pour assurer aux élèves de l'enseignement public 

la liberté des cultes et de l'instruction religieuse ". 

 

6. S'il n'existe aucune obligation pour les collectivités territoriales gestionnaires d'un service public de 

restauration scolaire de distribuer à ses usagers des repas différenciés leur permettant de ne pas 

consommer des aliments proscrits par leurs convictions religieuses, et aucun droit pour les usagers 

qu'il en soit ainsi, dès lors que les dispositions de l'article 1er de la Constitution interdisent à 

quiconque de se prévaloir de ses croyances religieuses pour s'affranchir des règles communes régissant 

les relations entre collectivités publiques et particuliers, ni les principes de laïcité et de neutralité du 

service public, ni le principe d'égalité des usagers devant le service public, ne font, par eux-mêmes, 

obstacle à ce que ces mêmes collectivités territoriales puissent proposer de tels repas. 

 

7. Lorsque les collectivités ayant fait le choix d'assurer le service public de restauration scolaire 

définissent ou redéfinissent les règles d'organisation de ce service public, il leur appartient de prendre 

en compte l'intérêt général qui s'attache à ce que tous les enfants puissent bénéficier de ce service 

public, au regard des exigences du bon fonctionnement du service et des moyens humains et financiers 

dont disposent ces collectivités. 

 

8. Il résulte de ce qui précède qu'en jugeant que les principes de laïcité et de neutralité du service 

public ne faisaient, par eux-mêmes, pas obstacle à ce que les usagers du service public facultatif de la 

restauration scolaire se voient offrir un choix leur permettant de bénéficier d'un menu équilibré sans 

avoir à consommer des aliments proscrits par leurs convictions religieuses, la cour n'a, contrairement à 

ce que soutient la commune requérante, ni commis d'erreur de droit, ni méconnu les principes de 

laïcité, de neutralité et d'égalité des usagers devant le service public. 

 

9. En quatrième lieu, si la commune de Chalon-sur-Saône soutenait que la distribution de menus de 

substitution méconnaissait les principes de laïcité, de neutralité du service public et d'égalité entre ses 

usagers dans la mesure où elle revenait en pratique à créer une situation de stigmatisation des enfants 

concernés, dès lors qu'ils pouvaient être regroupés sur les mêmes tables pour faciliter la distribution 

des repas, et un fichage des enfants inscrits à la cantine scolaire faisant apparaître, implicitement mais 

nécessairement, leur appartenance religieuse en méconnaissance de la loi du 6 janvier 1978 relative à 

l'informatique et aux libertés et de l'article 226-16 du code civil, il ne résulte pas des pièces du dossier 

soumis aux juges du fond qu'elle ait apporté des éléments de nature à démontrer l'existence de telles 

pratiques. Par suite, c'est par une appréciation souveraine non arguée de dénaturation, et en motivant 

suffisamment sur ce point son arrêt, que la cour a estimé que la commune de Chalon-sur-Saône ne 

démontrait pas que la mise en place de menus de substitution dans les cantines municipales avait 

entraîné par le passé des difficultés particulières au regard des principes mentionnés ci-dessus. 

 



10. En cinquième lieu, c'est par un motif surabondant que la cour a énoncé que le gestionnaire d'un 

service public facultatif ne peut décider d'en modifier les modalités d'organisation et de 

fonctionnement que pour des motifs en rapport avec les nécessités du service, dès lors qu'elle jugeait 

que la commune, qui n'avait fondé les décisions litigieuses que sur l'invocation des principes de laïcité 

et de neutralité du service public, ne pouvait pas légalement se fonder sur ces seuls principes pour 

décider de ne plus servir de menus de substitution dans les cantines dont elle avait la charge. Par suite, 

le moyen tiré de ce que la cour aurait commis une erreur de droit en jugeant que le gestionnaire d'un 

service public administratif facultatif ne peut décider d'en modifier les modalités d'organisation et de 

fonctionnement que pour des motifs en rapport avec les nécessités de ce service est inopérant. 

 

11. Il résulte de tout ce qui précède que le pourvoi de la commune de Chalon-sur-Saône doit être 

rejeté. 

 

12. Il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de la commune de Chalon-sur-

Saône la somme de 3 000 euros à verser à la SCP Ricard, Bendel-Vasseur, Ghnassia, avocat de la 

Ligue de défense judiciaire des musulmans, au titre des dispositions des articles L. 761-1 du code de 

justice administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991, sous réserve que la SCP Ricard, Bendel-

Vasseur, Ghnassia renonce à percevoir la somme correspondant à la part contributive de l'Etat. La 

Ligue internationale contre le racisme et l'antisémitisme, intervenante en défense, n'étant pas partie à 

la présente instance, les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font en 

revanche obstacle à ce que la commune de Chalon-sur-Saône lui verse la somme qu'elle demande à ce 

titre. 

 

 

D E C I D E : 

-------------- 

Article 1er : L'intervention de la Ligue internationale contre le racisme et l'antisémitisme est admise. 

Article 2 : Le pourvoi de la commune de Chalon-sur-Saône est rejeté. 

Article 3 : La commune de Chalon-sur-Saône versera à la SCP Ricard, Bendel-Vasseur, Ghnassia, 

avocat de la Ligue de défense judiciaire des musulmans une somme de 3 000 euros au titre des articles 

L. 761-1 du code de justice administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991, sous réserve que la SCP 

Ricard, Bendel-Vasseur, Ghnassia renonce à percevoir la somme correspondant à la part contributive 

de l'Etat. 

Article 4 : Les conclusions présentées par la Ligue internationale contre le racisme et l'antisémitisme 

au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 

Article 5 : La présente décision sera notifiée à la commune de Chalon-sur-Saône, à la Ligue de défense 

judiciaire des musulmans et à la Ligue internationale contre le racisme et l'antisémitisme. 

Copie en sera adressée au Premier ministre, au ministre de l'intérieur, à la ministre de la cohésion des 

territoires et des relations avec les collectivités territoriales, au Défenseur des droits, à l'association des 

maires de France, à Mme A... B..., à Mme E... et à M. D... C.... 

 


